ARRET 


DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

QUI  ordonne  la  cajjation  d'un  Arrêt  rendu  par  la 
Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Grenoble 
le  G Octobre  ij8jy  enfemble  de  celui  rendu  par 
le  Parlement  ajjemblé  le  ! $ Décembre  de  la  même 
année  , concernant  Us  Ajfemblèes  Provinciales . 

Du  5 Janvier  1788. 

LE  ROI  s’étant  fait  repréfenter  , en  fon  Confeil , tout  ce 
qui  s’eft  paiïe  en  fon  Parlement  de  Grenoble , relati- 
vement à l’Edit  portant  Etabliffement  des  AlTemblécs  Pro- 
vinciales, Sa  Maiefté  a reconnu,  que , dès  le  1 2 Juin  dernier, 
fon  Parlement  de  Grenoble  avoir  pris  un  Arrêté,  pour 
demander  le  rétabhlTement  des  anciens  Etats  du  Dauphiné. 

Quü  le  1 Juillet,  après  en  avoir  obtenu  l’agrément  du 
Roi,  il  avoit  envoyé  prés  de  fa  Perfonne  , un  Député,  pour 
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traiter  de  ce  qu’il  feroit  avantageux  de  faire,  pour  Pintérêt 
de  la  Province,  & pour  le  bien  du  fervice  du  Roi. 

Qu’il  a réfulté  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  , que 
les  Affemblées  Provinciales  feroient  établies  dans  le  Dau- 
phiné , & que  le  Roi  trouvoit  bon  qu^on  employât  dans 
l’Edit  de  leur  Etabliffement , la  même  réferve  pour  les  Etats 
de  la  Province  , que  celle  portée  dans  l’Edit  de  1628  , 
de  permettre  l' A f emblée  des  Etats  , lorsqu  'il  fe  préf enterait  des 
o-c  caftons  qui  U exigeraient. 

Qu’en  conféquence , dès  le  ii  Août,  fon  Parlement  de  ‘ 
Grenoble  avoir  enrcgiftré  l’Edit  , portant  Etabliflement  des 
Affemblées  Provinciales,  en  arrêtant  des  fupplications  au 
Roi , pour  lui  adreffer  inceffamment  les  Réglemens  particuliers  , 
énoncés  en  V article  6 de  l'Edit, 

Que  le  6 Oêfobre  dernier,  la  Chambre  des  Vacations 
fur  la  connoiflance  qu’elle  a eue  de  la  publication  defdits 
Réglemens , fans  attendre  que  les  fupplications  arrêtées  par 
le  Parlement,  fulfent  parvenues  à Sa  Majeflé,  s’efl:  permis 
de  rendre  un  Arrêt  de  défenfes  d’exécuter  ces  Réglemens  ; 
& par  provif  on , & fous  le  ben  plaifir  du  Roi , a fait  inhi- 
bitions & défenfes  aux  Communautés  de  la  Province , & à toutes 
perfonnes  d'exécuter  le  Réglement  annoncé  par  l’article  6 de 
l’Edit  enregiRré  par  le  Parlement  le  11  Août,  & publié  par 
ordre  du  Roi , à peine  d'être  pourfuivi  extraordinairement. 

Que  malgré  l’irrégularité  & i’inconféquence  d’un  pareil 
Aêle  5 Sa  Majeflé  a bien  voulu  ne  pas  faire  ufage  de  fon 
autorité,  pour  l’annuller;  dans  la  confiance  que  fon  Parle-  - 
ment  de  Grenoble,  réuni,  emploieroit  l’autorité  qu’il  tient  ; 
de  lui  , pour  l’anéantir. - 

Qu’en  conféquence  il  a été-écrit , par  l’ordre  du  Roi  , le-' 
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pi  Novembre,  une  lettre  au  Premier  Président  do  Parlement 
de  Grenoble  , pour  lui  faire  fentir  ces  motifs. 

Que  néanmoins,  le  i ÿ Décembre  dernier,  le  Parlement 
affemblé  , délibérant  fur  l’Arrêt  rendu  par  la  Chambre  des 
Vacations,  a renouvellé  les  défenfes  qui  y font  portées,  & 
a-  ajouté  à cet  Arrêt,  en  le  confirmant,  que  Us  défenfes 
feraient  exécutées , jufquà  ce  qu’il  ait  plu  au  Roi  de  lui  adrejjer 
les  Réglemens  mentionnés  dans  £ article  6 de  l’Edit  ; 

Que  toute  cette  conduite  prouve  à quel  point  fe  font 
égarés  les  Officiers  de  fon  Parlement  de  Grenoble  , puifqu’ii 
en  réfulteroit  j 

Qu’une  Chambre  de  Vacations  peut  arrêter  l’exécution 
de  l’article  d’un  Edit  regiftré  par  le  Parlement  en  entier  ; 

Que  le  Parlement  affemblé,  après  avoir  enregiffré  un  Edit, 
pourroit  défendre  tout  ou  partie  de  fon  exécution,  fans  lavoir 
3a  volonté  du  Roi  ; 

Qu’un  Parlement  pourroit  menacer,  au  nom  du  Roi , d’une 
pourfuite  criminelle,  des  Corps  ou  des  particuliers  , qui 
exécuteroient  les  ordres  direêfs  du  Roi , de  quelque  façon  ! 
qu’ils  foient  connus , même  par  un  Edit  enregiflré  ; < 

Qu’un  Parlement  peut  donner  effet  & exécution  à fes  ; 
réclamations  auprès  du  Roi,  fans  les  lui  avoir  adreffées , & 
fans  avoir  connu  fes  intentions  ; 

Qu’enfin  le  Parlement  pourroit  fe  jouer  ainf,  quand  il  le 
jügeroit  à propos,  des  formes  dont  le  Roi  conferve  fagemens 
Fufage,  pour  faire  connoître  & exécuter  fes  volontés  ; 

Qu’il  importe  au  bon  ordre  qui  doit  régner  dans  l’Admi* 
niffration  du  Royaume,  & au  maintien  de  i’autorité,  de  ne 
pas  laiffer  fubffiler  plus  long-temps  des  aéles  auffi  irréguliers,  * 

A quoi  youlant  pourvoir,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,,  ? 
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,a  caffé  & annullé,  caffe  & annulle  l’Arrêt  de  la  Chambre  des 
Vacations  du  Parlement  de  Grenoble  , du  6 Oftobre  17875, 
enfembie  celui  rendu  par  le  Parlement  affemblé , le  15 
Décembre  dernier  : Fait.  Sa  Majefté  défenfes  aux  Officiers 
dudit  Parlement,  de  donner  aucune  fuite  auxdits  Arrêts  , & 
d’en  rendre  à l’avenir  de  femblables,  fous  peine  de  défi>. 
bérflance. 

Ordonne  que  lepréfent  Arrêt  fera,  du  très- exprès  com* 
mandement  du  Roi,  lignifié  auxdits  Officiers , en  la  perfonne 
du  Greffier  en  chef  dudit  Parlement  de  Grenoble. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi, Sa  MajeRé  y étant,  tenu 
,k  Verfailles  le  cinq  Janvier  mil  fept  cent  quatre- vingt-huit»» 

Signé  Lqmenie  C.tç  de  Brienne* 


A P A R 1 S , chez  N.  H.  N y o N , Imprimeur  du  Parlement f 
rm  Mignon  Suint-André-diS-Aics*  1788a 


